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ALBERT II, Roi des Belges, 
A tous, présents et à venir, Salut. 
Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 
CHAPITRE 1er. - Disposition générale 
Article 1er. La présente loi règle une matière visée à l'article 78 de la Constitution. 
CHAPITRE 2. - Dispositions visant à lutter 
contre la piraterie maritime 
Art. 2. Pour l'application de la présente loi, on entend par : 
1° piraterie : les actes de piraterie maritime constitutifs d'une des infractions définies à 
l'article 3; 
2° navire pirate : le navire dont les personnes qui le contrôlent effectivement se servent 
ou entendent se servir pour commettre l'un des actes visés à l'article 3. Il en est de même 
du navire qui a servi à commettre de tels actes tant qu'il demeure sous le contrôle des 
personnes qui s'en sont rendues coupables; 
3° groupe de pirates : l'association de plus de deux personnes, établie dans le temps, qui 
agit de façon concertée en vue de commettre une infraction de piraterie visée à l'article 3; 
4° navire belge : navire battant pavillon belge. 
Art. 3. § 1er. Constitue une infraction de piraterie l'un des actes suivants : 



forme de financement d'une activité du groupe de pirates, en ayant connaissance que cette 
participation contribue à commettre une infraction de piraterie, sera punie de la réclusion 
de cinq ans à dix ans. 
Tout dirigeant du groupe de pirates sera puni de la réclusion de quinze ans à vingt ans. 
§ 3. Les infractions visées au paragraphe premier, seront punies de la réclusion de quinze 
ans à vingt ans si la violence, la menace, la détention ou la déprédation ont causé soit une 
maladie paraissant incurable, soit une incapacité permanente physique ou psychique, soit 
la perte complète de l'usage d'un organe, soit une mutilation grave. 
La même peine sera appliquée si le pirate a soumis les personnes se trouvant à bord à des 
actes visés à l'article 417ter, alinéa premier, du Code pénal. 
Les infractions visées au paragraphe premier, seront punies de la réclusion de vingt ans à 
trente ans si la violence, la menace, la détention ou la déprédation, exercées sans 
intention de donner la mort, l'ont pourtant causée. 
Les infractions visées au paragraphe premier, seron



Pendant le transit consécutif à la décision de déroutement, le commandant peut prendre 
les mesures de coercition nécessaires et adaptées en vue d'assurer la préservation du 
navire et de sa cargaison et la sécurité des personnes se trouvant à bord. 


